	
	Séance du  1er décembre 2008
*  *  *
Le premier décembre deux mil huit à dix huit heures trente minutes, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de M. Jean-Louis MARIE, Maire.

Etaient présents : Jean-Louis MARIE, Pierre CARREL, Rémy LECACHEY, Nathalie ALIX, Elisabeth BOISSEL, Laurent GALLIOT-JOURDAIN ,  Violaine LEPELLETIER, Marie-Chrystelle LERENDU, Nicole LIE, Laurentino MATIAS .
Absent Sandra GREGOIRE a donné pouvoir à Nicole LIE
Secrétaire : Nicole LIE

Date de convocation :  27  novembre 2008


	PERMIS MODIFICATIF HALL

N°01416107R0014-02
	Vu la demande de modification d’un permis délivré en cours de validité présentée le 25 août 2008, par Monsieur HALL Philippe, demeurant 80 Rue Lauriston, PARIS (75116) ;

Vu l’objet de la demande :

pour démontage d’un bâtiment agricole avec changement d’implantation et transformation en habitation ;

sur un terrains situé Voie Communale n°5 lieu dit La Cour de la Maison, à Clarbec (14130) ;

pour une surface hors-œuvre nette créée de 4 m² ;

Vu le Code de l’Urbanisme

Vu le Règlement national de l’urbanisme,

Vu l’avis réputé favorable du Maire,

Vu l’avis défavorable du Directeur Départemental de l’Equipement en date du 12 septembre 2008,

Vu la décision du Directeur Départemental de l’Equipement en date du 8 septembre 2008, portant délégation de signature,

Vu le permis initial accordé en date du 22 octobre 2007 pour le changement de la destination d’un bâtiment agricole en habitation,

Vu la demande de transfert accordée le 1er septembre 2008,

Vu la demande de modification de permis délivré en cours de validité et formulée le 25 août 2008,

Vu le permis tacite en date du 25 octobre 2008,

Vu la procédure contradictoire,

Vu la lettre du 30 novembre 2008, du pétitionnaire souhaitant faire de cette maison sa résidence principale,

CONSIDERANT que le projet , objet de la demande, consiste, sur un terrain situé à Voie Communale n°5, lieu dit La Cour de la Maison, à Clarbec (14130), au démontage d’un bâtiment agricole avec changement d’implantation et transformation en habitation sur un terrain d’une superficie de 14 815 m² ;

CONSIDERANT, que le démontage d’un bâtiment agricole en vue de changer son implantation et le transformer en habitation doit être considéré comme une démolition suivie de l’édification d’une nouvelle construction à usage d’habitation,

CONSIDERANT, que le projet est implanté dans un secteur rural où ne sont implantées que deux maisons à usage d’habitation dans un rayon de 100 m et se situe hors des parties actuellement urbanisées de la commune dans lesquelles s’appliquent les dispositions restrictives de constructibilité limitée prévue à l’article L.111-1.2 du Code de  l’Urbanisme, où toute construction est interdite sauf les constructions ou installations, sur délibération motivée du Conseil Municipal, si celui-ci considère que l’intérêt  de la commune, en particulier pour éviter une diminution de la population communale, le justifie, dès lors qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages, à la salubrité et à la sécurité publique, qu’elles n’entraînent pas un surcroît important de dépenses publiques et que le projet n’est pas contraire aux objectifs visés à l’article L.110 et aux dispositions des chapitres V et VI du titre IV du livre 1er ou aux directives territoriales d’aménagement précisant leurs modalités d’application.

En l’espèce, le Conseil Municipal considère :

Au plan social et démographique : que l’arrivée de cette famille de 6 personnes dont 4 enfants âgés de 3 mois à 6 ans, est de nature à éviter une diminution de la population et également à participer à son rajeunissement (Cf. : Lettre des pétitionnaires) ; 

Au plan de la sécurité routière : que l’utilisation de toute la largeur de la berne, ainsi que l’entrée charretière en recul de 8 mètres permet à deux véhicules de se croiser dans des conditions de sécurité renforcée ;

Au plan économique : ce projet estimé à une enveloppe avoisinant 500 000 €, va soutenir l’économie locale en cette période de crise ; 410 mois de SMIC ;

Au plan fiscal : c’est 100 000 € de TVA et une nouvelle taxe foncière pour la commune ;

Au plan de l’environnement : des installations d’assainissement, d’isolations thermique, de source d’énergie en harmonie avec les orientations de développement durable. Enfin, un ex-bâtiment agricole, pressoir du 18ème, exceptionnellement vaste, qui se trouve restauré dans son style typiquement augeron, dans les règles de l’art et avec des matériaux d’origine ou anciens.

Au plan des réseaux : existants et suffisants.

Monsieur le Maire demande à R. LECACHEY de ne pas participer aux délibération et vote.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, face à tous les enjeux fondamentaux, le projet est accepté sans réserve.

Vote pour : 10        Vote Contre :   0                   Abstention :  0        

Non participant au vote : 1.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19 h 35.
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